
Commission des normes, de l’équité, 
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D'Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

Le 24 mai 2022 
 
 

 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 5 mai 2022 
 N/D : 225649DAJ 
 
 
Monsieur, 
 
En réponse à votre demande du 5 mai dernier, vous trouverez ci-joint une copie des rapports 
d’intervention en lien avec l’accident survenu le 6 novembre 2019. 
 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, RLRQ, c. S-2.1, les rapports d’intervention ont été élagués et dépersonnalisés afin de protéger 
le caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours et les 
articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 
 
La substitut du responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Tamara Jean-Joseph, Avocate 
Tamara.Jean-Joseph@cnesst.gouv.qc.ca 
Tél. : 418 266-4900, poste   
Téléc. : 418 528-7245 
 
TJJ/pm 
p. j. 
 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les 
cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 
également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 
dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 
2006, c. 22, a. 29. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 1er novembre 2021 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent de l’identifier. 
 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 1er novembre 2021 

 
 
 

L.R.Q., chapitre S-2.1 
 
LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 
 
 
CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 
174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 
 

 
 

1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 128; 1998, 
c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 25, a. 76. 
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Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4299457
DPI4299673
DPI4300663

1 avril 2020 RAP1299365

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 5

Déroulement de l’intervention
En raison de l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du Québec en lien avec la 
pandémie actuelle (Covid-19), mon intervention de suivi est effectuée par courriel. M. Reiss me 
fait parvenir un courriel me demandant un délai supplémentaire en raison de la situation 
actuelle.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.

Description des observations et informations recueillies
• M. Reiss me fait parvenir un courriel afin de m’expliquer la démarche effectuée jusqu’à 

maintenant pour corriger la situation dans l’entretoit. Étant donné l’ampleur des travaux, il 
me demande un délai supplémentaire. 

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4299457
DPI4299673
DPI4300663

1 avril 2020 RAP1299365

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 3 de 5

Conclusion
Suite aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, 
J’accorde un délai supplémentaire afin de corriger la dérogation. 
Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai.  

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les 
délais fixés, en vertu de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans 
le cas contraire, des sanctions sont prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST). Si une dérogation ne peut être corrigée dans le délai accordé, il est fortement 
recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Kevin Lanoix
Inspecteur en santé et sécurité du travail
Service de la prévention-inspection - Établissement
Direction de la prévention-inspection-Montréal 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
Tél. : 
Courriel : kevin.lanoix@cnesst.gouv.qc.ca









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4299457
DPI4300663

29 avril 2020 RAP1301917

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 5

Déroulement de l’intervention

En raison de l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement du Québec en lien avec la 
pandémie actuelle (Covid-19), mon intervention de suivi est effectuée par courriel. M. Reiss me 
fait parvenir un courriel me demandant un délai supplémentaire en raison de la situation actuelle.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de 
la prévention par les milieux de travail.

Description des observations et informations recueillies

M. Reiss m’explique dans son courriel qu’ils ont de la difficulté à trouver un entrepreneur pour 
effectuer les travaux. Étant donné l’ampleur des travaux et de la situation actuelle, je lui accorde 
un délai supplémentaire. 

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de 
la santé et de la sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures 
mises en place pour protéger la santé et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans 
le temps.



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4299457
DPI4300663

29 avril 2020 RAP1301917

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 3 de 5

Conclusion
Suite aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, 
J’accorde un délai supplémentaire afin de corriger la dérogation. 
Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai.  

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les 
délais fixés, en vertu de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans 
le cas contraire, des sanctions sont prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail 
(LSST). Si une dérogation ne peut être corrigée dans le délai accordé, il est fortement 
recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Kevin Lanoix
Inspecteur en santé et sécurité du travail
Service de la prévention-inspection - Établissement
Direction de la prévention-inspection-Montréal 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail
Tél. : 
Courriel : kevin.lanoix@cnesst.gouv.qc.ca









Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4300663 7 juillet 2020 RAP1309729

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 2 de 5

Déroulement de l’intervention
Je reprends le dossier de M. Kévin Lanoix, inspecteur à la CNESST.

Je contacte M. Reiss afin de faire le suivi du RAP1301917.
M. Reiss me transmet par courriel, en date du 6 juillet 2020 la confirmation de l’avancement 
des travaux.

Après avoir pris connaissance des documents, je contacte M. Reiss afin de lui faire part de mes 
constatations.

Le programme de prévention constitue l’outil privilégié par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et 
de la sécurité du travail (CNESST), pour assurer la prise en charge de la prévention par les milieux de travail.

Description des observations et des informations recueillies
M. Reiss m’informe des deux prochaines étapes de l’avancement des travaux, soit : 

• La phase 1 : l’ingénierie a reçu les plans et les soumissions et attendent l’approbation du 
CAPEX de la part de la haute direction:                                                                                                              
(CAPEX : demande de capitalisation pour avoir l’argent pour faire les travaux  compte tenu 
du coût des travaux.)

• La phase 2 : fabrication et installation, une fois les approbations de la haute direction 
reçues.

La permanence des correctifs est une priorité de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). L’employeur doit s’assurer que les mesures mises en place pour protéger la santé 
et assurer la sécurité des travailleurs perdurent dans le temps.  

Conclusion
Suite aux observations et aux informations recueillies lors de cette intervention, j’accorde un 
délai supplémentaire afin de corriger la dérogation.



Dossiers d’intervention Date du rapport Numéro du rapport 

RAPPORT 
D’INTERVENTION

DPI4300663 7 juillet 2020 RAP1309729

Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un 
délai de 10 jours. Un formulaire Demande de révision est disponible au cnesst.gouv.qc.ca/sst. Il est à noter que même si une 
telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).

Page 3 de 5

 
Un suivi de la dérogation sera effectué à l’échéance du délai.  

Le cas échéant, les correctifs exigés dans l’avis de correction doivent être apportés dans les délais fixés, en vertu 
de l’article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Dans le cas contraire, des sanctions sont 
prévues par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST). Si une dérogation ne peut être corrigée dans le 
délai accordé, il est fortement recommandé de communiquer avec l’inspecteur.

Je demeure disponible pour un complément d’information.

Stéphanie Potelle, 
Inspectrice.

Service prévention-inspection, Montréal-Établissement 1
Direction de la prévention-inspection - Montréal-Établissements
CNESST








